
RDC : plus de 150 présumés rebelles burundais menacés d’extradition

  RFI, 24-01-2017  Plus de 150 prÃ©sumÃ©s rebelles burundais sont menacÃ©s dâ€™extradition. Ils sont dÃ©tenus depuis un an en
RDC oÃ¹ ils ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s. Ils sont accusÃ©s d'avoir tentÃ© de mener des actions armÃ©es au Burundi.  De source officielle
congolaise, on apprend que le mÃ©canisme conjoint de vÃ©rification de lâ€™organisation sous rÃ©gionale aurait Ã©tÃ© saisi. La
Monusco dit pour sa part ne pas Ãªtre associÃ©e Ã  cette opÃ©ration.Â [PhotoÂ : Une quarantaine de prÃ©sumÃ©s rebelles
burundais arrÃªtÃ©s Ã  Uvira, ont Ã©tÃ© prÃ©sentÃ©s Ã  la presse en janvier 2016]Â   
  Lâ€™affaire avait fait grand bruit fin 2015/dÃ©but 2016. RFI avait notamment eu accÃ¨s Ã  ces prÃ©sumÃ©s rebelles burundais
munis deÂ cartes dâ€™Ã©lecteursÂ congolaises flambant neuves qui disaient avoir Ã©tÃ© recrutÃ©s dans des camps de rÃ©fugiÃ©s
auÂ Rwanda.  Ces individus, plusieurs dizaines, Ã©taient dÃ©tenus Ã  Uvira, certains transfÃ©rÃ©s Ã  Bukavu ou encore Ã 
Kinshasa. Kigali avait dÃ©menti, mais le groupe dâ€™experts des Nations unies avait confirmÃ© ces informations.  Une source
militaire congolaise affirme que ces prÃ©sumÃ©s rebelles burundais sont aujourdâ€™hui indÃ©sirables sur le sol congolais.
Â«Â Nous sommes fatiguÃ©s de garder des Ã©trangers chez nousÂ Â», explique un haut gradÃ©. RÃ©fÃ©rence sans doute
Ã©galement auxÂ rebelles sud-soudanaisÂ cantonnÃ©s par la Monusco au Nord-Kivu.  Lâ€™extradition devait avoir lieu ce mardi
24Â janvier ou demain, mais le gouverneur de la province a dÃ©cidÃ© de reporter son voyage pour laisser le temps aux
enquÃªteurs du mÃ©canisme conjoint de vÃ©rification de la CIRGL de faire leur travail, câ€™est ce quâ€™on a appris de source
officielle congolaise.  A Uvira, des activistes parlent nÃ©anmoins de lâ€™arrivÃ©e dâ€™une dÃ©lÃ©gation du gouvernorat et tirent la
sonnette dâ€™alarme. Lâ€™appui de la Monusco aurait Ã©tÃ© sollicitÃ©. Â«Â Nous ne sommes pas associÃ©sÂ Â», rÃ©pliquent plusieurs
sources onusiennes. Cette affaire inquiÃ¨te, en tous cas, les dÃ©fenseurs des droits de lâ€™homme de la rÃ©gion comme
Ã©trangers qui estiment que ces prÃ©sumÃ©s rebelles pourraient Ãªtre maltraitÃ©s ou mÃªme tuÃ©s dans leur pays.  
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